
 
 

Décision n° 2011 – 636 DC 
 

Loi organique relative aux collectivités  
régies par l’article 73 de la Constitution 

 

Dossier documentaire 
 

Source : services du Conseil constitutionnel © 2011 

 

 

Sommaire 
 

I. Sur la procédure d’adoption de la loi organique   ................................. 3
II. Constitutionnalité des dispositions organiques   .................................... 6

 

  



2 
 

 

 

Table des matières 

I. Sur la procédure d’adoption de la loi organique   ................................. 3
A. Norme de référence   ................................................................................................... 3

Constitution du 4 octobre 1958   ........................................................................................... 3
- Article 42.   ........................................................................................................................................... 3
- Article 45.   ........................................................................................................................................... 3
- Article 46.   ........................................................................................................................................... 4
- Article 72-4.   ........................................................................................................................................ 4
- Article 73.   ........................................................................................................................................... 4

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel   ............................................................... 5
- Décision n° 2003-482 DC du 30 juillet 2003 - Loi organique relative au référendum local   .............. 5
- Décision n° 2010-619 DC du 2 décembre 2010 - Loi organique relative au Département de Mayotte

   ............................................................................................................................................................ 5

II. Constitutionnalité des dispositions organiques   .................................... 6
A. Norme de référence   ................................................................................................... 6

1. Constitution du 4 octobre 1958   ...................................................................................... 6
- Article 6.   ............................................................................................................................................. 6
- Article 25.   ........................................................................................................................................... 6
- Article 39   ............................................................................................................................................ 6
- Article 71.   ........................................................................................................................................... 7
- Article 71-1.   ........................................................................................................................................ 7
- Article 72-2.   ........................................................................................................................................ 7
- Article 73.   ........................................................................................................................................... 8

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel   ............................................................... 9
- Décision n° 2007-547 DC du 15 février 2007 - Loi organique portant dispositions statutaires et 
institutionnelles relatives à l'outre-mer   .................................................................................................... 9

  



3 
 

I. Sur la procédure d’adoption de la loi organique 

A. Norme de référence 

Constitution du 4 octobre 1958 

Titre V Des rapports entre le Parlement et le gouvernement 

(…) 

 

- 

La discussion des projets et des propositions de loi porte, en séance, sur le texte adopté par la commission saisie 
en application de l'article 43 ou, à défaut, sur le texte dont l'assemblée a été saisie.  

Article 42.  

Toutefois, la discussion en séance des projets de révision constitutionnelle, des projets de loi de finances et des 
projets de loi de financement de la sécurité sociale porte, en première lecture devant la première assemblée 
saisie, sur le texte présenté par le Gouvernement et, pour les autres lectures, sur le texte transmis par l'autre 
assemblée.  

La discussion en séance, en première lecture, d'un projet ou d'une proposition de loi ne peut intervenir, devant la 
première assemblée saisie, qu'à l'expiration d'un délai de six semaines après son dépôt. Elle ne peut intervenir, 
devant la seconde assemblée saisie, qu'à l'expiration d'un délai de quatre semaines à compter de sa transmission.  

L'alinéa précédent ne s'applique pas si la procédure accélérée a été engagée dans les conditions prévues à 
l'article 45. Il ne s'applique pas non plus aux projets de loi de finances, aux projets de loi de financement de la 
sécurité sociale et aux projets relatifs aux états de crise.  

 

 

- 

Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du Parlement en vue de 
l'adoption d'un texte identique. Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est 
recevable en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis.  

Article 45.  

Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de loi n'a pu être 
adopté après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a décidé d'engager la procédure 
accélérée sans que les Conférences des présidents s'y soient conjointement opposées, après une seule lecture par 
chacune d'entre elles, le Premier ministre ou, pour une proposition de loi, les présidents des deux assemblées 
agissant conjointement, ont la faculté de provoquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion.  

Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation aux deux 
assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement.  

Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par l'Assemblée 
nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée nationale de statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée 
nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, modifié 
le cas échéant par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat. 
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- 

Les lois auxquelles la Constitution confère le caractère de lois organiques sont votées et modifiées dans les 
conditions suivantes.  

Article 46.  

Le projet ou la proposition ne peut, en première lecture, être soumis à la délibération et au vote des assemblées 
qu'à l'expiration des délais fixés au troisième alinéa de l'article 42. Toutefois, si la procédure accélérée a été 
engagée dans les conditions prévues à l'article 45, le projet ou la proposition ne peut être soumis à la 
délibération de la première assemblée saisie avant l'expiration d'un délai de quinze jours après son dépôt.  

La procédure de l'article 45 est applicable. Toutefois, faute d'accord entre les deux assemblées, le texte ne peut 
être adopté par l'Assemblée nationale en dernière lecture qu'à la majorité absolue de ses membres.  

Les lois organiques relatives au Sénat doivent être votées dans les mêmes termes par les deux assemblées.  

Les lois organiques ne peuvent être promulguées qu'après la déclaration par le Conseil constitutionnel de leur 
conformité à la Constitution.  

 

 

Titre XII Des collectivités territoriales 

 

(…) 

 

- 

Aucun changement, pour tout ou partie de l'une des collectivités mentionnées au deuxième alinéa de l'article 72-
3, de l'un vers l'autre des régimes prévus par les articles 73 et 74, ne peut intervenir sans que le consentement 
des électeurs de la collectivité ou de la partie de collectivité intéressée ait été préalablement recueilli dans les 
conditions prévues à l'alinéa suivant. Ce changement de régime est décidé par une loi organique.  

Article 72-4.  

Le Président de la République, sur proposition du Gouvernement pendant la durée des sessions ou sur 
proposition conjointe des deux assemblées, publiées au Journal officiel, peut décider de consulter les électeurs 
d'une collectivité territoriale située outre-mer sur une question relative à son organisation, à ses compétences ou 
à son régime législatif. Lorsque la consultation porte sur un changement prévu à l'alinéa précédent et est 
organisée sur proposition du Gouvernement, celui-ci fait, devant chaque assemblée, une déclaration qui est 
suivie d'un débat.  

 

 

- 

Dans les départements et les régions d'outre-mer, les lois et règlements sont applicables de plein droit. Ils 
peuvent faire l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités.  

Article 73.  

Ces adaptations peuvent être décidées par ces collectivités dans les matières où s'exercent leurs compétences et 
si elles y ont été habilitées, selon le cas, par la loi ou par le règlement.  

Par dérogation au premier alinéa et pour tenir compte de leurs spécificités, les collectivités régies par le présent 
article peuvent être habilitées, selon le cas, par la loi ou par le règlement, à fixer elles-mêmes les règles 
applicables sur leur territoire, dans un nombre limité de matières pouvant relever du domaine de la loi ou du 
règlement.  

Ces règles ne peuvent porter sur la nationalité, les droits civiques, les garanties des libertés publiques, l'état et la 
capacité des personnes, l'organisation de la justice, le droit pénal, la procédure pénale, la politique étrangère, la 
défense, la sécurité et l'ordre publics, la monnaie, le crédit et les changes, ainsi que le droit électoral. Cette 
énumération pourra être précisée et complétée par une loi organique.  
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La disposition prévue aux deux précédents alinéas n'est pas applicable au département et à la région de La 
Réunion.  

Les habilitations prévues aux deuxième et troisième alinéas sont décidées, à la demande de la collectivité 
concernée, dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique. Elles ne peuvent intervenir 
lorsque sont en cause les conditions essentielles d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit 
constitutionnellement garanti.  

La création par la loi d'une collectivité se substituant à un département et une région d'outre-mer ou l'institution 
d'une assemblée délibérante unique pour ces deux collectivités ne peut intervenir sans qu'ait été recueilli, selon 
les formes prévues au second alinéa de l'article 72-4, le consentement des électeurs inscrits dans le ressort de ces 
collectivités.  

 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- 

(…) 

Décision n° 2003-482 DC du 30 juillet 2003 - Loi organique relative au référendum local 

1. Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a été adoptée sur le 
fondement du deuxième alinéa de l'article 72-1 de la Constitution, aux termes duquel : "Dans les conditions 
prévues par la loi organique, les projets de délibération ou d'acte relevant de la compétence d'une collectivité 
territoriale peuvent, à son initiative, être soumis, par la voie du référendum, à la décision des électeurs de cette 
collectivité" ; 

2. Considérant que la loi organique prise en application des dispositions précitées a été adoptée dans le respect 
des règles de procédure fixées par l'article 46 de la Constitution ; qu'en raison de sa nature, le projet dont elle est 
issue n'avait pas à être soumis pour avis aux assemblées des collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la 
Constitution ; que, du fait de son objet, qui est de préciser les conditions dans lesquelles sont organisées les 
procédures conduisant à la prise de décision dans le domaine de compétence que détiennent les collectivités 
territoriales, ce projet de loi devait, comme cela a été le cas, être soumis en premier lieu au Sénat, en application 
des prescriptions du deuxième alinéa de l'article 39 de la Constitution aux termes desquelles : "... les projets de 
loi ayant pour principal objet l'organisation des collectivités territoriales... sont soumis en premier lieu au  
Sénat" ; que, dans ces conditions, la loi organique a été adoptée à l'issue d'une procédure conforme aux règles 
constitutionnelles ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-619 DC du 2 décembre 2010 - Loi organique relative au Département de 
Mayotte 

1. Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a été prise sur le fondement 
du deuxième alinéa de l'article 72-1 de la Constitution, du troisième alinéa de son article 72-2, du sixième alinéa 
de son article 73, ainsi que de son article 74 ; que le projet dont elle est issue a été soumis en premier lieu au 
Sénat comme l'exige le deuxième alinéa de son article 39 ; qu'elle a été adoptée dans le respect des règles de 
procédure prévues par les trois premiers alinéas de son article 46 ; 

(…) 
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II. Constitutionnalité des dispositions organiques  

A. Norme de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

 

Titre II Le Président de la République 

 

(…) 

 

- 

Le Président de la République est élu pour cinq ans au suffrage universel direct.  

Article 6.  

Nul ne peut exercer plus de deux mandats consécutifs.  

Les modalités d'application du présent article sont fixées par une loi organique  

 

(…) 

 

Titre IV Le Parlement 

 

- 

Une loi organique fixe la durée des pouvoirs de chaque assemblée, le nombre de ses membres, leur indemnité, 
les conditions d'éligibilité, le régime des inéligibilités et des incompatibilités.  

Article 25.  

Elle fixe également les conditions dans lesquelles sont élues les personnes appelées à assurer, en cas de vacance 
du siège, le remplacement des députés ou des sénateurs jusqu'au renouvellement général ou partiel de 
l'assemblée à laquelle ils appartenaient ou leur remplacement temporaire en cas d'acceptation par eux de 
fonctions gouvernementales.  

Une commission indépendante, dont la loi fixe la composition et les règles d'organisation et de fonctionnement, 
se prononce par un avis public sur les projets de texte et propositions de loi délimitant les circonscriptions pour 
l'élection des députés ou modifiant la répartition des sièges de députés ou de sénateurs.  

 

 

Titre V Des rapports entre le Parlement et le gouvernement 

 

- 

L'initiative des lois appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du Parlement.  

Article 39 

Les projets de loi sont délibérés en conseil des ministres après avis du Conseil d'État et déposés sur le bureau de 
l'une des deux assemblées. Les projets de loi de finances et de loi de financement de la sécurité sociale sont 
soumis en premier lieu à l'Assemblée nationale. Sans préjudice du premier alinéa de l'article 44, les projets de 
loi ayant pour principal objet l'organisation des collectivités territoriales sont soumis en premier lieu au Sénat.  

La présentation des projets de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions fixées 
par une loi organique.  
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Les projets de loi ne peuvent être inscrits à l'ordre du jour si la Conférence des présidents de la première 
assemblée saisie constate que les règles fixées par la loi organique sont méconnues. En cas de désaccord entre la 
Conférence des présidents et le Gouvernement, le président de l'assemblée intéressée ou le Premier ministre 
peut saisir le Conseil constitutionnel qui statue dans un délai de huit jours.  

Dans les conditions prévues par la loi, le président d'une assemblée peut soumettre pour avis au Conseil d'État, 
avant son examen en commission, une proposition de loi déposée par l'un des membres de cette assemblée, sauf 
si ce dernier s'y oppose.  

 

(…) 

 

Titre XI Le Conseil économique, social et environnemental 

 

(…) 

 

- 

La composition du Conseil économique, social et environnemental, dont le nombre de membres ne peut excéder 
deux cent trente-trois, et ses règles de fonctionnement sont fixées par une loi organique.  

Article 71.  

 

 

Titre XI Bis Le Défenseur des droits 

- 

Le Défenseur des droits veille au respect des droits et libertés par les administrations de l'État, les collectivités 
territoriales, les établissements publics, ainsi que par tout organisme investi d'une mission de service public, ou 
à l'égard duquel la loi organique lui attribue des compétences.  

Article 71-1.  

Il peut être saisi, dans les conditions prévues par la loi organique, par toute personne s'estimant lésée par le 
fonctionnement d'un service public ou d'un organisme visé au premier alinéa. Il peut se saisir d'office.  

La loi organique définit les attributions et les modalités d'intervention du Défenseur des droits. Elle détermine 
les conditions dans lesquelles il peut être assisté par un collège pour l'exercice de certaines de ses attributions.  

Le Défenseur des droits est nommé par le Président de la République pour un mandat de six ans non 
renouvelable, après application de la procédure prévue au dernier alinéa de l'article 13. Ses fonctions sont 
incompatibles avec celles de membre du Gouvernement et de membre du Parlement. Les autres incompatibilités 
sont fixées par la loi organique.  

Le Défenseur des droits rend compte de son activité au Président de la République et au Parlement.  

 

 

Titre XII Des collectivités territoriales 

 

- 

Les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions 
fixées par la loi.  

Article 72-2.  

Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en 
fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine.  



8 
 

Les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour chaque 
catégorie de collectivités, une part déterminante de l'ensemble de leurs ressources. La loi organique fixe les 
conditions dans lesquelles cette règle est mise en œuvre.  

Tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de 
ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de 
compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée 
de ressources déterminées par la loi.  

La loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales.  

 

(…) 

 

 

- 

Dans les départements et les régions d'outre-mer, les lois et règlements sont applicables de plein droit. Ils 
peuvent faire l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités.  

Article 73.  

Ces adaptations peuvent être décidées par ces collectivités dans les matières où s'exercent leurs compétences et 
si elles y ont été habilitées, selon le cas, par la loi ou par le règlement.  

Par dérogation au premier alinéa et pour tenir compte de leurs spécificités, les collectivités régies par le présent 
article peuvent être habilitées, selon le cas, par la loi ou par le règlement, à fixer elles-mêmes les règles 
applicables sur leur territoire, dans un nombre limité de matières pouvant relever du domaine de la loi ou du 
règlement.  

Ces règles ne peuvent porter sur la nationalité, les droits civiques, les garanties des libertés publiques, l'état et la 
capacité des personnes, l'organisation de la justice, le droit pénal, la procédure pénale, la politique étrangère, la 
défense, la sécurité et l'ordre publics, la monnaie, le crédit et les changes, ainsi que le droit électoral. Cette 
énumération pourra être précisée et complétée par une loi organique.  

La disposition prévue aux deux précédents alinéas n'est pas applicable au département et à la région de La 
Réunion.  

Les habilitations prévues aux deuxième et troisième alinéas sont décidées, à la demande de la collectivité 
concernée, dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique. Elles ne peuvent intervenir 
lorsque sont en cause les conditions essentielles d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit 
constitutionnellement garanti.  

La création par la loi d'une collectivité se substituant à un département et une région d'outre-mer ou l'institution 
d'une assemblée délibérante unique pour ces deux collectivités ne peut intervenir sans qu'ait été recueilli, selon 
les formes prévues au second alinéa de l'article 72-4, le consentement des électeurs inscrits dans le ressort de ces 
collectivités.  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- 

(…) 

Décision n° 2007-547 DC du 15 février 2007 - Loi organique portant dispositions statutaires et 
institutionnelles relatives à l'outre-mer 

37. Considérant, enfin, eu égard à l'économie générale des dispositions constitutionnelles précitées, qu'en 
prévoyant que « l'habilitation est accordée par la loi », le législateur organique n'a entendu autoriser que cette 
dernière à délivrer l'habilitation, en excluant les ordonnances prises sur le fondement de l'article 38 de la 
Constitution ; 

(…) 

 


	I. Sur la procédure d’adoption de la loi organique
	A. Norme de référence
	Constitution du 4 octobre 1958
	­ Article 42. 
	­ Article 45. 
	­ Article 46. 
	­ Article 72-4. 
	­ Article 73. 


	B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	­ Décision n° 2003-482 DC du 30 juillet 2003 - Loi organique relative au référendum local
	­ Décision n° 2010-619 DC du 2 décembre 2010 - Loi organique relative au Département de Mayotte


	II. Constitutionnalité des dispositions organiques 
	A. Norme de référence
	1. Constitution du 4 octobre 1958
	­ Article 6. 
	­ Article 25. 
	­ Article 39
	­ Article 71. 
	­ Article 71-1. 
	­ Article 72-2. 
	­ Article 73. 


	B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	­ Décision n° 2007-547 DC du 15 février 2007 - Loi organique portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l'outre-mer


	Signets Word
	titre2
	titre4
	titre5
	titre11
	titre11bis
	titre12


